MEMORANDUM FRANÇAIS SUR LA LIMITATION

DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE

(juin 1991)

_______

A la lumière des travaux de la première session du Comité intergouvernemental de négociation d'une convention cadre sur les changements climatiques, il apparaît que l'objectif de stabilisation au niveau 1990 en l'an 2000 des émissions communautaires de gaz carbonique d'origine fossile ne peut à lui seul constituer une stratégie de la Communauté économique européenne.

Cet objectif doit s'intégrer dans une stratégie à long terme englobant deux points :

· action en vue de l'adhésion des autres Etats à une politique de limitation des émissions de CO2 d'origine fossile ;

· action internationale de limitation des émissions des autres gaz à effet de serre. 

1 - Principes généraux :

Les conclusions du GIEC préconisent :

· de limiter la modification engagée du climat en stabilisant l'effet radiatif des émissions humaines de gaz à effet de serre (CO2, N20, CH4, CFC et HFA) ou de gaz contribuant indirectement à l'effet de serre (CO, NOx, HC) ;

· de prendre dès maintenant des mesures permettant de prévenir les conséquences du changement climatique.

Il faut engager au plus tôt une stratégie planétaire, car la réduction des émissions de gaz à effet de serre par quelques Etats seulement ne suffira pas.

Cette stratégie devrait reposer sur les principes suivants :

· nécessaire efficacité économique et importance d’agir tôt ;

· responsabilité et rôle prépondérant des pays industrialisés, au moins dans la phase initiale ;

· participation nécessaire de tous les pays, dès la phase initiale ;

· répartition équitable de l'effort entre pays ou grandes régions et nécessité d'éviter les distorsions de concurrence dans le commerce international ;

· prise en compte de la situation spécifique des PED, tant en ce qui concerne la nature et l'échéancier de leurs engagements que leurs besoins de financement et de transfert de technologie.

2 ‑ Pour une approche différenciée :

Toutes les émissions de gaz contribuant à l'effet de serre doivent être limitées dans une approche d'ensemble, mais le gaz carbonique mérite une attention particulière en raison de la juxtaposition de quatre caractéristiques propres à ce gaz :

· il a une responsabilité prépondérante dans l'effet de serre additionnel anthropogénique et résulte aujourd'hui, pour l'essentiel, des pays industrialisés ;

· il séjourne très longtemps dans l'atmosphère une fois émis, et engendre par conséquent des phénomènes peu réversibles ;

· la réduction de ses émissions nécessite des modifications structurelles importantes des économies qui doivent impérativement être traitées de façon à limiter autant que possible les distorsions de concurrence.

Dans la mesure où il est techniquement possible, un suivi des émissions des différents gaz à effet de serre doit être mis en place dans chacun des pays. A ce jour, seules les quantités de CO2 d'origine fossile et de CFC émises sont réellement connues et font l'objet d'un inventaire fiable rendant possible leur contrôle.

3 ‑ En ce qui concerne le CO2 d’origine fossile :

3.1 ‑ L'action internationale :

La stabilisation de la concentration en CO2 de l'atmosphère exige que nous sachions, dans le siècle à venir, réduire de plus de 50 % les émissions globales de la planète. Cela ne sera possible, compte tenu de la croissance des besoins des pays en développement, que si l'objectif que doivent s'assigner à long terme les pays industrialisés est plus ambitieux encore.

Les émissions actuelles de CO2 par habitant sont très différentes au sein même des pays industrialisés. Une part de ces écarts est imputable aux différences naturelles de climat, de ressources énergétiques locales, et à la division internationale du travail, mais une grande part est due à des différences d'efficacité énergétique et de choix des énergies utilisées. L'effort collectif à entreprendre doit conduire à un rapprochement des émissions par habitant dans les pays industrialisés.

Le même effort ne sera donc pas demandé aux différents pays : une distinction devra non seulement être faite entre pays industrialisés et PED, mais également entre les pays industrialisés eux‑mêmes. De même, la possibilité d'accords régionaux devra être reconnue.

Les mesures à prendre par les différents pays ou régions doivent correspondre à une répartition équitable de la tâche en évitant d'introduire des distorsions de concurrence.

Parmi les instruments disponibles, la fiscalité énergétique est collectivement le plus efficace, car il est le moins coûteux, le plus simple, et il permet de faire jouer les forces du marché.

Les pays doivent dans un premier temps examiner les subventions et incitations fiscales qui conduisent à une offre d'énergie fossile à un prix artificiellement bas, notamment en dessous des cours mondiaux. La France estime pour sa part que cet examen devrait conduire à la disparition rapide de ces subventions.

Les pays industrialisés doivent ajouter par la fiscalité aux prix de marché de l'énergie fossile un supplément au titre des coûts externes de l’effet de serre. La négociation internationale porterait sur l'adoption d'un taux commun minimum progressivement croissant à introduire dans les fiscalités nationales : le champ d'application minimum devrait être la CEE pour commencer, en concertation avec l'OCDE, et s'étendrait ensuite au plus grand nombre de pays possible, dans des conditions qui évitent à la fois les distorsions de concurrence et les délocalisations de sites industriels, sans porter atteinte aux règles du commerce international.

Ainsi, ce « signal prix » sur l'ensemble des énergies fossiles suscitera naturellement la mise en œuvre des actions visant à réduire les émissions de CO2, tant dans le domaine des comportements et des choix des agents économiques vers des actions économes que dans le domaine de la recherche. Il devra être aussi accompagné de la mise en œuvre de mesures incitatives ou réglementaires harmonisées dans les domaines de l'industrie, des transports et de l'habitat.

En outre, l'attention de tous les pays industrialisés doit être attirée sur le cas particulier des transports (seul secteur dont les émissions sont actuellement en croissance rapide dans tous ces pays ‑ ce secteur représente 40 % des émissions de CO2 et les gaz d’échappement autres que le CO2 contribuent également à l'effet de serre). Cette activité engendre des coûts externes multiples et différenciés selon les modes de transports : coûts d'infrastructure, de congestion, de pollutions locales, d'insécurité... et pas seulement d'effet de serre. Chaque pays devrait s'engager à répercuter sur les utilisateurs des transports la totalité de ces divers coûts externes.

3.2 ‑ L'action de la Communauté :

La Communauté, dont la moyenne des émissions s'établit actuellement à 2,3 tonnes de carbone par habitant et par an, s'est engagée à stabiliser ses émissions en l'an 2000 au niveau de 1990.

Elle veillera à être traitée comme un ensemble lors de la négociation de la convention sur la climat et de ses protocoles.

La France préconise l'utilisation de la fiscalité, en cours d'harmonisation, pour atteindre un tel objectif. À terme, une fiscalité additionnelle de l'ordre de 150 écus par tonne de carbone fossile semble dans cette optique nécessaire.

La fiscalité doit viser le contenu en carbone de l'énergie fossile et donc ne pas concerner le nucléaire. La taxation de celui‑ci limiterait les possibilités de substitution vers une source non émettrice de gaz à effet de serre et ne serait pas adaptée à la prise en compte des risques et du coût du traitement des déchets nucléaires.

Les droits d'accises sur les carburants terrestres doivent être fixés à un niveau élevé ; les minima proposés par la Commission sur les essences doivent être relevés et une croissance progressive de l'ensemble des minima gazole et essence doit être programmée, sans quoi l'objectif de stabilisation des émissions de la Communauté en l'an 2000 au niveau de 1990 ne sera pas atteint.

Les accises sur les carburants, éventuellement associées à des taxes sur les véhicules doivent intégrer à terme, comme la Commission l'a rappelé dans son dernier projet de directive, la totalité des coûts externes, tant en matière d’infrastructure que d'environnement.

Ce principe doit guider l’élaboration en cours de la directive sur la couverture des coûts d'infrastructure des transports routiers de marchandises.

En complément, une taxe sur le carbone fossile devrait toucher les autres combustibles. Il appartient à la Commission de faire les propositions nécessaires.

Par ailleurs, la Commission a reçu mandat de proposer une directive visant à limiter les émissions de CO2 des véhicules à moteur.

L'utilisation de tels instruments, complétés par des actions d'information, d'incitation et de recherche et développement, est plus déterminante, du point de vue de la France que la fixation d’objectifs d’émission nationaux ; il appartiendra à la Commission de vérifier, au fur et à mesure, que ces moyens permettent bien d'infléchir dans le sens souhaité l'évolution des émissions et de proposer, le cas échéant, de les renforcer ou de les compléter. Cela passe par un suivi des émissions de gaz à effet de serre dans chaque pays, chaque fois que ce sera techniquement réalisable.
La France estime, pour sa part, que la mise en œuvre d'une telle politique au plan communautaire lui permettrait de stabiliser ses émissions de CO2 à moins de 2 tonnes de carbone par habitant et par an en l'an 2000, après la réduction de 25 % déjà opérée entre 1980 et 1990.

4 ‑ En ce qui concerne les autres gaz à effet de serre :

Pour les gaz à effet de serre autres que le CO2 et les CFC, la définition d’un objectif quantifié de limitation de leurs émissions n'est pas praticable. Sauf à ne pas agir tant que les connaissances n'auront pas progressé, il convient de s'orienter vers l'adoption de mesures communes relatives à des modes de prévention (moyens).

Certaines mesures déjà décidées, comme l’abandon des CFC ou l'adoption de normes sévères d’émissions pour les véhicules automobiles, en sont des exemples concrets, tandis que la dénitrification des petites
 installations de combustion ou l'abandon de la mise en décharge des déchets putrescibles sont les futures actions peu coûteuses que nous devrons décider. Or, dans tous les cas, ces solutions sont capables
d'abattre de plus des deux tiers le niveau d’émission actuel.

Pour ces gaz, la négociation internationale devrait s'orienter vers l'adoption de mesures communes.

- pour le CH4 :

L'abandon progressif de la mise en décharge des déchets putrescibles doit être planifié.

La France propose au Conseil l'élaboration d’un projet de directive visant à l'abandon dans un délai maximum de quinze ans de la mise en décharge des déchets ménagers et des déchets industriels banals putrescibles.

Par ailleurs des mesures devraient être prises pour limiter les fuites de méthane lors de l'exploitation du charbon et du gaz naturel.
‑ pour les gaz de combustion autres que le CO2 :

Si l'on ne sait pas « épurer le CO2 », on sait éliminer plus ou mains complètement les autres gaz :

‑ brûleurs « bas NOx » dans les petites installations de combustion ;

‑ réduction catalytique des NOx dans les grandes installations de combustion ;

‑ pot catalytique pour les véhicules.

La France propose à la communauté une extension du champ d'application de la directive sur les installations de combustion.

Elle rappelle par ailleurs qu'a été adopté le principe d'étapes ultérieures de réduction des émissions tant des véhicules légers que des poids lourds.

Ce renforcement du dispositif communautaire permettrait d'aller bien au‑delà des 30 % d'abattement des émissions de NOx prévus d'ici l'an 1998, conformément à la déclaration additionnelle au protocole de SOFIA de 1987.

Cette fois encore, des mesures comparables pourraient faire l'objet d'un accord international entre pays industrialisés.

‑ pour les COV (composés organiques volatils) :

Les mesures en cours d'adoption dans le cadre de la Convention de GENEVE (protocole COV) devront permettre de réduire d'au moins 30 % les émissions de COV de la Communauté et d'autres pays industrialisés.

- pour le N2O :

La réduction des émissions de N2O repose sur les bonnes pratiques agricoles visant notamment à réduire l'excès de fertilisation azotée. Il importe de développer ces bonnes pratiques au moyen d'une assistance technique renforcée portant notamment sur les plans de fertilisation, l'apport fractionné...

La France souhaite la mise en application rapide de la directive « nitrates » qui serait un moyen de répondre à ces objectifs.

- pour les CFC :

L'abandon progressif de la production des CFC ne suffit pas à lui seul à garantir une bonne prévention au titre de l'effet de serre. Il faut aussi :

· encourager la récupération des CFC non encore émis à l'atmosphère, ainsi que leur recyclage ou leur destruction.

La France propose donc l'instauration d’un système au niveau de la Communauté, d’incitation à la récupération et à la destruction des CFC, si nécessaire.

· s’attacher à maîtriser, au cours de l’utilisation, les pertes de ceux de leurs substituts qui demeurent des gaz fortement radiatifs (plusieurs milliers de fois le CO2).

Bien évidement ces mesures devront s’accompagner de l'étude de la toxicité et des risques que pourraient présenter les substituts pour la population.
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